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COMMUNE DE SAINT-XANDRE 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU LUNDI 27 MARS 2023 

 
PROCES-VERBAL DE SEANCE 

  

 
Délibérations  

de 1 à 4 

Délibération 

5 

Délibérations 

de 6 à 10 

Délibération  

11  

Délibération 

12 

Délibérations  

13 à 20 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 27 27 27 27 27  

Présents ……...…………..........…....... : 21 20 21 19 18 19  

Pouvoirs ………………………..………… : 6 5 6          8          7           8  

Votants ………………….………………… : 27 25 27 27 25 27  

 
 

Le Conseil municipal de Saint-Xandre s’est réuni, en session ordinaire, le 27 mars 2023 à 19 heures 30, 
à la salle de l’Agora, sous la présidence d’Evelyne FERRAND, Maire. 
 

Date de la convocation du Conseil municipal : 21 mars 2023 
 

Présents : Evelyne FERRAND – Yves DLUBAK – Marie-Pierre LEBRETON – Arnaud COTTRON (jusqu’au 
rapport 10) – Dominique CHOSSON – Isabelle VISSAULT – Daniel GIRARDEAU – Michelle CASSART – 
Claudie LARDY – Christelle QUEAU – France PATEROUR – Murielle RABAR – Patrick GUISEMBERT 
(jusqu’au rapport 10) – Yohann ROTUREAU –Marc SERVANTON – Patrick BARRERE – Bénédicte 
MULLIER – Marie-Christine VINCENDEAU – Miloud OUNA – Bernard BORDELAIS – Fabrice BREMAND  
 

Absents : Paul CHAVANON – Hélène HENNEQUET – Robin ARNAUD DOUVILLE – Eva LARDY – Yvonne 
GABORIT – Olivier LEONARD – Patrick GUISEMBERT (à partir du rapport 11) – Arnaud COTTRON (à 
partir du rapport 11) 
 

Pouvoirs :  
Paul CHAVANON donne pouvoir à Isabelle VISSAULT 
Hélène HENNEQUET donne pouvoir à Evelyne FERRAND 
Robin ARNAUD DOUVILLE donne pouvoir à Yves DLUBAK  
Eva LARDY donne pouvoir à Claudie LARDY 
Yvonne GABORIT donne pouvoir à Bernard BORDELAIS 
Olivier LEONARD donne pouvoir à Bénédicte MULLIER 
Patrick GUISEMBERT donne pouvoir à Murielle RABAR (à partir du rapport 11) 
Arnaud COTTRON donne pouvoir à Yohann ROTUREAU (à partir du rapport 11) 
 
Madame la Maire propose à Madame Michelle CASSART d’être la secrétaire de séance. 
Madame Michelle CASSART l’accepte et le Conseil municipal ne s’y oppose pas. 
 

Monsieur Anthony PACREAU, Directeur Général des Services, est désigné secrétaire adjoint de séance. 
 

Après l’appel, le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19h45. 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 MARS 2023 
Aucune observation n’est émise. 
 
Le Procès-verbal est adopté, par celles et ceux qui étaient présents à la séance du 13 mars 2023, à 
l’unanimité des suffrages exprimés, avec 1 abstention (Fabrice BREMAND). 
 
Madame la Maire donne lecture de l’ordre du jour de la séance du 27 mars 2023 : 

 
1- Plan Communal de Sauvegarde de Saint-Xandre 
2- Convention d’occupation temporaire pour la mise à disposition d’un garage 
3- Subventions 2023 aux associations 
4- Participation 2023 au SIVU L’Envol 
5- Subvention 2023 à l’association Espace Camaïeux et Convention financière 
6- Participations 2023 aux Coopératives scolaires 
7- Vote des taux d’imposition communaux 2023 
8- Budget primitif 2023 
9- Opération d’aménagement du Centre Bourg, phase 2 – Accord pour l’acquisition de la 

propriété Sweeney par l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine 
10- Convention de mise à disposition entre la Commune de Saint-Xandre et l’Etablissement 

Public Foncier de Nouvelle Aquitaine du bien immobilier situé 21 rue de la République 
11- Cession d’un terrain communal, 2 impasse des Iris, à Monsieur Dornat 
12- Convention d’occupation de locaux par l’association Espace Camaïeux dans l’école 

élémentaire Yvan Pommaux 
13- L’Agora : convention de partenariat avec l’association Charente-Maritime Ukraine pour 

un spectacle  
14- L’Agora : convention avec le Carré Amelot – Ville de la Rochelle 
15- L’Agora : convention avec l’association XLR la Sirène pour un spectacle enfants  
16- L’Agora : tarifs des séances de cinéma scolaire  
17- Le Livre en Fête : tarif de location d’un stand auteur  
18- Programmation des animations 2023 de la bibliothèque 
19- Tarifs de la braderie 2023 de la bibliothèque  
20- Délégations de compétences du Conseil municipal à la Maire : communication de 

décisions  
 

1- PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE DE SAINT-XANDRE 
Rapport n° 1 / Rapporteur : Dominique CHOSSON 
(Délibération N° 2023_26) 
 

Lors de sa séance du 4 juillet 2022, le Conseil municipal a autorisé, par délibération, Madame la Maire 
ou son représentant à signer la convention de projet tuteuré avec l’Université de Poitiers et son IUT 
de Niort, Licence Protection civile et Sécurité des Populations (PCSP), dans le cadre d’un projet 
d’élaboration du Plan Communal de Sauvegarde de Saint-Xandre sous l’autorité de Madame la Maire. 
 
Cette mission, conduite au cours du second semestre 2022, a été menée à bien et a donné lieu à la 
remise du nouveau Plan Communal de Sauvegarde de la commune de Saint Xandre par les étudiants 
assignés par l’IUT de Niort à cette élaboration, à l’issue de leur soutenance devant un jury universitaire 
et professionnel le 30 janvier 2023. 

 
A ce jour, le PCS, ainsi établi, est conforme aux exigences de la loi 2021-1520 dite loi MATRAS du 25 
novembre 2021 visant notamment à consolider le modèle de sécurité civile français ainsi qu’au décret 
2022-907 du 20 juin 2022. 
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Ce décret détaille les nouveaux critères obligeant les communes à la réalisation d’un PCS dont le critère 
de risque sismique de niveau 3 (niveau modéré), assujétissant la commune de Saint Xandre à 
l’élaboration d’un tel document, celle-ci se trouvant dans un secteur sismique recensé comme étant 
effectivement de niveau 3 (article D 563-8-1 du Code de l’environnement). 

 
Les grandes lignes de ce PCS sont présentées au Conseil municipal à la séance de ce jour. 
 
Madame la Maire prendra prochainement l’arrêté municipal nécessaire avant transmission d’un 
exemplaire dudit PCS à Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime. 
 
Le Conseil municipal prend acte. 
 
Dominique CHOSSON précise que le plan doit être réactualisé tous les 5 ans. Théoriquement, après 
signature de ce plan communal de sauvegarde, tous les 2 ans, il serait nécessaire de faire un exercice 
grandeur nature. Il préconise que tous les ans, ce Plan Communal de Sauvegarde soit réactualisé au 
moins dans son annuaire et dans les partages de responsabilités en fonction des thématiques. Il 
rappelle que la dernière version datait de 2010, période où il n’était pas obligatoire contrairement à 
maintenant.  
 
 

2- CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE POUR LA MISE A DISPOSITION 
D’UN GARAGE 
Rapport n° 2 / Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° 2023_27) 

 
Monsieur Sylvain MABILLE, ancien agent communal, bénéficie de longue date d’un garage situé dans 
l’enceinte-même de l’école élémentaire Yvan Pommaux. 
 
Ce garage de 32 m², donnant sur la rue des écoles, est situé à côté de la propriété de Monsieur 
MABILLE, au n°4 de la rue. 
 
Monsieur MABILLE, l’occupant sans titre, il convient de pouvoir récupérer l’usage de ce bien communal 
ou d’en régulariser la mise à disposition. 
 
Après contacts avec l’intéressé, il s’avère qu’il pourra restituer le garage après avoir réalisé un projet 
d’abri sur sa parcelle. 
 
Afin de lui laisser le temps de réaliser les démarches administratives (urbanisme), d’effectuer les 
travaux puis le déménagement, tout en régularisant la situation, il est proposé d’établir une convention 
d’occupation temporaire entre la Commune et Monsieur MABILLE. 
 
Une redevance d’occupation mensuelle de 100 € sera appliquée. 
 
Le projet de convention est joint en annexe. 
 
Le Conseil municipal accepte à l’unanimité : 

- Valide la Convention d’occupation temporaire de mise à disposition d’un garage à Monsieur 
MABILLE ; 

- Autorise Madame la Maire à signer cette Convention avec Monsieur MABILLE. 
 
 
Membres en exercice : 27 
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Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Marc SERVANTON demande des précisions sur le prix du marché. 
 
Yves DLUBAK précise que ce prix convient à l’intéressé et qu’il respecte le prix du marché. 
 
 

3- SUBVENTIONS 2023 AUX ASSOCIATIONS 
Rapport n° 3 / Rapporteur : Daniel GIRARDEAU 
(Délibération N° 2023_28) 

 
Les dossiers de demande des associations, hors Centre social, ont été instruits et les propositions de 
subventions 2023, respectant l’enveloppe fixée, ont été présentées en Commission Vie Associative – 
Sports – Culture le 1er mars 2023.  
 
Une modification est proposée faisant suite à la réception d’un courrier de l’Orchestre d’Harmonie 
Sainte-Cécile. La subvention 2023 proposée est de 300 € pour cette association et la provision est 
diminuée pour rester dans l’enveloppe prévisionnelle. 
 

Associations BUDGET 2021 BUDGET 2022 
PROPOSITIONS 

2023 

ACCA 400 400 500 

Anciens combattants 300 0 0  

Aquarella 250 250 250 

Association des Parents d'Elèves 600 600 600 

Association Sainte-Cécile 240 240 300 

Aunis Avenir Football club 7 000 7 000 7 000 

Badminton Saint-Xandre 980 1 000 1 000 

Basket Ball Saint-Xandre 6 300 6 600 6 600 

Bushido Club Saint-Xandre 1 600 1 600 1 800 

Club de l’Amitié 0 500  600 

COS du personnel municipal 3 000 3 500 3 500 

FNACA 175 300 300 

Handball Saint-Xandre 6 700 6 300 6 700 

La Défoulade 9 000  6 000 6 000 

La Familiale (La Boule en bois) 500 0 500 

Pas Sages à L'Acte 600  1 000 1 000 

Pétanque Saint-Xandraise 2 500 2 500 2 500 

Rythme et Danse 0  500 800 

Tennis Saint-Xandrais 3 000 3 000 3 000 
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Sous-total Associations  
(hors centre social) 

43 145 41 290 42 950 

Provision - - 1 050 

Total Général Subventions aux 
associations 

  44 000 

 
Le Conseil municipal vote à l’unanimité des suffrages exprimés (1 abstention), un montant de 44 000 
€ de subventions aux associations selon la répartition ci-dessus.  
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 1 (M. Léonard) 
Suffrages exprimés : 26 
Votes pour : 26 
Vote contre : 0 
 
Yves DLUBAK note une variation pour l’Association Sainte Cécile qui fait suite à un courrier de 
l’association demandant à avoir la même subvention que celles proposées par les deux autres 
communes, Puilboreau et Dompierre, où elle intervient. 
 
Miloud OUNA demande pourquoi l’Association des Anciens Combattants n’a plus de subvention depuis 
2022. 
 
Yves DLUBAK explique que, faute de combattants, il y a eu une fusion entre l’association des Anciens 
combattants et la FNACA. 
 
 

4- PARTICIPATION 2023 AU SIVU L’ENVOL 
Rapport n° 4 / Rapporteur : Yohann ROTUREAU 
(Délibération N° 2023_29) 

 
Monsieur Yohann ROTUREAU, Conseiller municipal délégué à l’enfance et à la jeunesse, rappelle que 
le SIVU L’Envol a pour vocation de coordonner et d’assurer l’action intercommunale pour la petite 
enfance, l’enfance et la jeunesse pour 4 communes, Puilboreau, Esnandes, Marsilly et Saint-Xandre. 
 
La Commune étant membre du SIVU et la participation 2023 ayant été votée par son Comité syndical, 
avec les délégués du Conseil municipal de Saint-Xandre, le Conseil municipal n’est pas tenu de délibérer 
pour pouvoir verser cette participation. 
 
Cependant depuis l’an passé, plusieurs évènements de nature à modifier le fonctionnement de ce SIVU 
ont eu lieu : 
 

- Tout d’abord, la mise en œuvre de la nouvelle politique de contractualisation de la CAF avec 
les partenaires dans les domaines de l’enfance et de l’éducatif. Cette nouvelle 
contractualisation avec la CAF, dénommée convention territoriale globale (CTG), change 
l’échelle du partenariat qui devient celle de l’agglomération rochelaise et non plus l’échelon 
intercommunal. Cela modifie aussi les circuits de financement car certaines aides de la CAF 
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sont désormais versées directement aux structures d’accueil (accueil de loisirs sans 
hébergement du centre social ...), sans transiter par le SIVU L’Envol. En 2023, le SIVU L’Envol 
ne versera plus de participation financière à l’Espace Camaïeux et la Commune prendra le 
relais directement. 

 
- Par ailleurs, la Commune de Marsilly a décidé en 2022 de se retirer du « multi-accueil » Les 

Coccinelles, au 1er septembre 2023, avant de quitter le SIVU en 2024. 
 

- Le « multi-accueil » Les Coccinelles, qui est un service public intercommunal confié au titre 
d’une concession de service public, devrait être transféré du SIVU vers un portage communal 
avec conventions entre communes, sur le modèle d’organisation du Relais Petite Enfance 
(RPE), afin de pouvoir bénéficier ensuite directement du versement des bonus territoires de la 
CTG. 

 
- Enfin, du fait de la mise en place de la CTG et du désengagement de Marsilly, les missions du 

SIVU diminuent fortement dès cette année et la question de son existence au-delà de 2023 se 
pose.  

 
2023 sera donc une année transitoire pour le SIVU L’Envol. Son budget été voté le 19 janvier 2023. 
 
Ne seront plus financés par le SIVU principalement que son fonctionnement (principalement le poste 
d’1 agent) et le « multi-accueil ». 
 
Quelques actions mineures (pass’vac’) ou facultatives (petits projets intercommunaux) auront des 
crédits si des actions sont ensuite décidées. 
 
Le retrait de Marsilly du Multi-accueil à compter de septembre 2023 entraîne une redistribution de 3 
places, dont 1,5 pour Saint-Xandre, ce qui se traduit aussi par une augmentation de cette ligne de 
dépense. L’augmentation sera encore plus marquée en 2024 car l’impact sera alors sur une année. 
 
La participation du SIVU à l’Espace Camaïeux ne passe plus en 2023 par le SIVU, mais la charge sera, 
avec la subvention communale directe à l’association, à nouveau croissante. 
 
Il est indiqué aussi que dès 2022, le SIVU (et donc la commune) avait perdu la recette « retours CAF ». 
Cette recette CAF (« bonus territoire ») est attribuée à l’association en direct. 
 

 2021 Participation 2022 Participation 2023  

Dépenses / Charges pour Saint-Xandre Pour mémoire Pour mémoire CTG 

Fonctionnement SIVU 20 188 € 20 579 € 21 001 € 

Les Coccinelles 54 692 € 55 387 € 61 248 € 

RAMPE (reliquat) 1 386 € 399 €  

Espace Camaïeux 185 565 € 157 742 €   

Projets intercommunaux petite enfance 1 749 € 624 € 636 € 

Projets intercommunaux enfance 307 € 624 € 636 € 

Projets intercommunaux jeunesse 615 € 624 € 636 € 

Pass' Vac 1 550 € 1 550 € 1 550 € 

Ajustement / n-1   308 € 576 € 

Total participation Saint-Xandre 266 052 € 237 837 € 86 283 € 
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Recette / Reversements SIVU à Saint-
Xandre 

88 721 € 54 647 € 49 414 € 

    

Solde (charge nette pour la Commune) 177 331 € 183 190 € 36 869 €  

 
Le Conseil municipal prend acte : 

- De la participation au SIVU L’Envol en 2023, qui sera inscrite au budget primitif de la 
commune ; 

- De la diminution du périmètre et d’activités du SIVU L’Envol et d’une possible dissolution. 
 
Bénédicte MULLIER demande des précisions concernant le Pass’Vac et la dissolution du SIVU. Elle 
demande quelles sont les modalités pour dissoudre le SIVU. 
 
Yohann ROTUREAU précise que la dissolution du SIVU n’est pas actée mais juste une possibilité. Le SIVU 
L’Envol était un engagement de 4 communes, donc la question va se poser avec la sortie de l’une d’elles 
(Marsilly) et parce que Puilboreau n’est que sur une partie du périmètre. Il y a des enjeux au niveau des 
actions Jeunesse et des Coccinelles (gestionnaire du Multi-accueil « 0-3 ans »). La dissolution du SIVU 
pourrait engager des conventions Commune par Commune. Cette question a été posée en Comité 
Syndical du SIVU. Au sujet du Pass’Vac, il confirme qu’une enveloppe est budgétée et adaptée en 
fonction des réalisations. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND avait en effet annoncé la dissolution prévisible du SIVU en fin 
d’année. Elle confirme que rien ne sera fait tant qu’il n’y a pas de délibération. 
 
Bernard BORDELAIS demande un complément d’information, sur l’accueil assuré par les Coccinelles et 
le Relais Petite Enfance qui nécessitent un travail en amont avec les communes qui sont dans le SIVU 
actuellement. Il souhaite avoir les informations pour que tous les élus soient informés. 
 
Yohann ROTUREAU informe que le RPE n’est pas une action dans le cadre du SIVU. C’est une décision 
à prendre entre les 4 communes, le sujet important étant les Coccinelles. Les décisions ne sont pas 
encore prises et le prochain Comité syndical aura lieu début juin. 
 
Marc SERVANTON ajoute que la dissolution d’un Syndicat ne se fait pas facilement. Il y a une répartition 
des biens en fonction de leur positionnement sur tel ou tel territoire des communes, la question des 
salariés, et toutes ces questions doivent être anticipées. Au-delà des actions conduites en faveur des 
différents publics, il insiste sur la difficulté de dissoudre un syndicat. 
 
Yohann ROTUREAU explique que l’avenir de l’agent sera la principale question. Le SIVU est une action 
menée par l’agent pour coordonner des actions sur les 4 communes.   
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rappelle que Madame VINCENDEAU fait partie de la SIVU et 
qu’elle peut apporter des éléments si elle le souhaite. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND précise que cet agent est un fonctionnaire territorial au grade de 
rédacteur. 
 
[Propos inaudibles] 
 
Bernard BORDELAIS ajoute que c’est un agent d’une collectivité territoriale qui dans ce sens est placé 
sous l’autorité du Président ou la Présidente du SIVU. Il demande qui est Président du SIVU ? 
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Marie-Christine VINCENDEAU indique que l’actuelle présidente du SIVU L’ENVOL est Sabine GERVAIS. 
 
 

5- SUBVENTION 2023 A L’ASSOCIATION ESPACE CAMAIEUX ET CONVENTION 
FINANCIERE 
Rapport n° 5 / Rapporteur : Yohann ROTUREAU 
(Délibération N° 2023_30) 

 
La Commune de Saint-Xandre est un partenaire majeur du Centre Socio-culturel Espace Camaïeux en 
mettant à sa disposition gratuitement des locaux et en lui assurant un financement important. 
 
Les locaux à usage exclusif mis à disposition sont : 

- La Maison de l’Enfance : 260 m² 
- Les bureaux du siège : 229 m² 
- Les 2 bureaux et le local Jeunes de la Maison intergénérationnelle : 127,29 m² 
- Le préfabriqué de l’école élémentaire : 130 m² (à partir de 2023) 

 
La salle des fêtes est également régulièrement utilisée par le centre socio-culturel (de 16h30 à 18h30 
en semaine sauf le mercredi, et pendant le centre de loisirs, les mercredis et durant les vacances 
scolaires). 
 
Pour mémoire, la participation financière comportait deux parties jusqu’en 2022 : 

- Une participation versée au SIVU L’Envol et reversée ensuite au centre socio-culturel 
(157 742 € dans le cadre la participation 2022 au SIVU) 

- Une subvention annuelle au Centre socio-culturel pour le pilotage, son intervention durant la 
pause méridienne et des actions Familles / adultes (subvention votée en 2022 : 34 400 €) 

 
L’aide communale totale à l’Espace Camaïeux votée a été de 192 142 € l’an passé. 
 
En 2023, du fait de la mise en place de la Convention Territoriale Globale par la CAF (et après l’année 
de transition en 2022), il n’y aura plus de participation versée en passant par le SIVU l’Envol et l’aide 
communale pour l’Espace Camaïeux sera versée entièrement, sous forme d’une subvention directe. 
 
Pour l’exercice 2023, la demande financement de l’Espace Camaïeux adressée à la Commune est de 
225 350 €. 
 
Cette augmentation de la demande financière est très importante et intervient dans un contexte 
budgétaire qui est très délicat pour la Commune de Saint-Xandre, confrontée à une forte hausse de sa 
facture énergétique. 
 
Consciente de la nécessité de soutenir l’Espace Camaïeux pour ses activités du secteur Enfance (avec 
l’Accueil Collectif de Mineurs), la Commune de Saint-Xandre propose de suivre l’augmentation 
demandée. 
 
Pour les autres secteurs d’activités et le fonctionnement général (« tronc commun » ou « pilotage ») 
du Centre socio-culturel, il est proposé de maintenir en 2023 les financements votés en 2022. 
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La subvention 2023 proposée est de 211 050 €, ce qui représente une hausse de 9,8 % par rapport à 
2022, soit une augmentation nette de 18 908 €. 
 
Pour verser cette subvention, il est rappelé qu’une convention financière est obligatoire car le montant 
de la subvention accordée à l’association est supérieur à 23 000 €, conformément à la circulaire 
n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 
associations qui précise que les associations qui sollicitent le concours financier d’une collectivité 
publique sous la forme de subvention doivent conclure une convention précisant l’objet, le durée, le 
montant, les modalités de versement et les conditions d’utilisation de cette subvention. 
 
Le projet de convention financière est joint en annexe. 
 
Le Conseil municipal accepte à l’unanimité : 

- De voter une subvention annuelle maximale de 211 050 € à l’association Centre Social-Culturel 
Espace Camaïeux pour 2023 et de porter ce montant dans la liste des concours apportés aux 
associations et figurant au Budget primitif, 

- Approuve les termes de la convention financière pour le versement de cette subvention et 
autorise Madame la Maire à la signer. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 20 (Mme Mullier absente) 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5 
Nombre de votants : 25 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Votes pour : 25 
Vote contre : 0 
 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rappelle à Bénédicte MULLIER qui est administratrice à Camaïeux, 
qu’elle doit sortir pendant la présentation du rapport. 
 
Bénédicte MULLIER précise qu’elle a vérifié la réglementation qui précisait que n’ayant pas d’intérêt 
personnel, elle pouvait rester, d’autant plus qu’elle a un pouvoir et qu’elle voudrait savoir comment ça 
se passait. 
 

Participation 2022              

(Par le SIVU + 

subvention)

Demande de 

l'Espace Camaieux 

pour 2023

Subvention 2023 

(proposée)

Evol. / voté 

2022

Parentalité 600 €                         Parentalité 900 €                            600 €                        0,0%

Enfance 119 353 €                 Enfance 138 450 €                    138 450 €                16,0%

Camp 308 €                         Camp - €                             

Jeunesse 37 481 €                   Jeunesse 45 600 €                      37 500 €                  0,1%

sous-total 157 742 €                 sous-total 184 950 €                    176 550 €                11,9%

Tronc commun 28 300 €                   Tronc commun 32 400 €                      28 300 €                  0,0%

Lien social famille 5 200 €                     Lien social famille 7 000 €                         5 200 €                     0,0%

Pause méridienne 900 €                         Pause méridienne 1 000 €                         1 000 €                     11,1%

sous-total 34 400 €                   sous-total 40 400 €                      34 500 €                  0,3%

Financement total 

par la Mairie
192 142 €                 225 350 €                    211 050 €                9,8%

Subvention 

directe

Reversement par 

le SIVU L'Envol 

(Financement 

Mairie)

Subv. directe
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Madame la Maire Evelyne FERRAND assure qu’elle est contrainte de sortir, y compris pendant la 
présentation du rapport :  le pouvoir de Monsieur LEONARD ne comptera donc pas. 
 
Bénédicte MULLIER précise qu’elle va se retirer pour ne pas créer de problème mais elle aimerait avoir 
la réglementation : d’après ses lectures concernant la règlementation notamment en s’appuyant sur la 
cour d’appel administrative de Marseille, elle peut rester à condition de ne pas voter et ainsi représenter 
le pouvoir qu’elle a. 
 
Madame MULLIER quitte la séance. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND invite Bénédicte MULLIER à s’informer auprès du contrôle de 
légalité. 
 
Bernard BORDELAIS intervient sur l’observation de Bénédicte MULLIER. Lors de la nomination de 
Madame la Maire concernant son intégration au Conseil d’Administration d’un Office Communautaire 
du logement la question se posait s’agissant d’un vote. Mais Madame MULLIER étant membre n’a pas 
d’intérêt personnel, tout comme le Premier Adjoint qui est lui-même membre de l’association des 
Anciens combattants.  
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND précise que Bénédicte MULLIER est membre du Conseil 
d’Administration de l’Association. 
 
Marc SERVANTON demande si quelqu’un est membre d’un conseil d’administration d’une quelconque 
association. 
 
[Propos inaudibles] 
 
Yves DLUBAK est bien Président d’une association mais elle ne demande pas de subvention. 
 
Bernard BORDELAIS interroge si la subvention du Centre social est au plus près de la demande 
formulée, en opposant les chiffres entre la demande et la réalité, il juge le « delta » assez large. Il 
s’inquiète quant à la mise à disposition du préfabriqué de l’école pour assurer l’accueil des enfants le 
matin et le soir : l’évaluation proposée ne tient peut-être pas compte de coûts non envisagés.  
 
Yohann ROTUREAU indique que l’organisation mise en place avec le préfabriqué est particulière. Cette 
partie n’est pas chiffrée. L’objectif n’étant pas de mettre en difficulté le Centre social.  
 
Concernant la subvention 2023, il ajoute que la demande d’Espace Camaïeux est respectée pour 
l’Enfance.  
 
Bernard BORDELAIS précise qu’il adhère au fait de l’augmentation de la subvention. Mais la demande 
de subvention était une augmentation de 33 208 euros et la somme retenue est de 18 900 euros 
représentant un delta de 14 000 euros soit quasi un poste. 
 
Yohann ROTUREAU souligne que le fléchage sur l’accueil périscolaire répond à 100% de la demande. 
Ce qui n’a pas été suivi dans les demandes, ce sont les augmentations de la Jeunesse et du « Tronc 
commun » (la subvention 2022 est maintenue sur ces postes). 
 
Après la délibération, Madame MULLIER réintègre sa place au sein du Conseil municipal. 
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6- PARTICIPATIONS 2023 AUX COOPERATIVES SCOLAIRES 
Rapport n° 6 / Rapporteur : Yohann ROTUREAU 
(Délibération N° 2023_31) 

 
L’école élémentaire Yvan Pommaux et l’école maternelle disposent chacune d’une coopérative scolaire 
qui est dotée d’un budget propre destiné à financer des projets éducatifs, essentiellement des sorties 
ou animations scolaires. 
 
Les ressources des coopératives scolaires proviennent notamment du produit de ses activités (fête 
d’école, kermesse, spectacle...), de dons et subventions, ainsi que de la cotisation des parents d’élèves 
(facultative). 
 
La Commune de Saint-Xandre attribue tous les ans des subventions aux coopératives scolaires. 
 
Ainsi en 2022, ont été versées les sommes de 3 500 € pour la maternelle et de 6 700 € pour 
l’élémentaire. 
 
Le montant pour l’école élémentaire avait été diminué en 2022, en accord avec le directeur d’école, 
afin de pouvoir abonder des crédits pour l’acquisition de manuels scolaires. 
 
Les effectifs scolaires de la rentrée 2022 sont de 152 élèves en école maternelle et 282 élèves en école 
élémentaire. Il était envisageable, comme le demandaient les deux écoles, de maintenir en 2023 les 
subventions au niveau de 2022 pour l’école maternelle (3 500 €) et de revenir au niveau de subvention 
de 2021 pour l’école élémentaire, soit 9 400 €. 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

- Vote les participations 2023 aux Coopératives scolaires, 9 400 € pour l’école élémentaire Yvan 
Pommaux et de 3 500 € pour l’école maternelle ; 

- Impute les sommes correspondantes aux articles 657361-212 et 657361-211 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

7- VOTE DES TAUX D’IMPOSITION COMMUNAUX 2023 
Rapport n° 7 / Rapporteur : Arnaud COTTRON 
(Délibération N° 2023_32) 

 
Monsieur Arnaud COTTRON, Adjoint aux Finances et à la Commande publique, rappelle que les taux 
votés doivent faire l’objet d’une délibération spécifique et distincte du vote du budget même s’ils 
restent inchangés par rapport à l’année précédente. 
 
L’article 1639 A CGI prévoit que les décisions relatives aux taux des produits fiscaux doivent être 
transmises par la collectivité à la Préfecture avant le 15 avril de l’année ou avant le 30 avril en cas de 
renouvellement des exécutifs. 



12 
 

Conformément au Débat d’Orientation Budgétaire, lors de la séance du 13 mars, il est proposé que les 
taux 2022 soient maintenus en 2023. 
 
Nouveauté 2023 : la taxe d’habitation sur les résidences principales est supprimée depuis le 1er janvier 
2023 mais la taxe d’habitation est toujours due pour les résidences secondaires. 
 
Les communes et EPCI peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 
A bis, assujettir à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale. 
 
Il fait donc obligation aux communes de notifier à l’administration fiscale les taux des impositions 
perçues à leur profit. 
 
Conformément au E du VII de l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, les présentes 
dispositions s’appliquent à compter des impositions établies au titre de l’année 2023. 
 
Il est proposé de prendre le dernier taux voté par la commune en 2020 qui est de 12,37%. 
 

 

Taux 2022 
Proposition taux de 

référence 2023 

Taxe Foncière sur les 
propriétés bâties 

51,39% 51,39%  

Taxe Foncière sur les 
propriétés non bâties 

65,44% 65,44% 

Taxe d’Habitation - 12,37 % 

 
Le Conseil municipal adopte à l’unanimité les taux d’imposition visés ci-dessus pour l’exercice 2023. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Bernard BORDELAIS n’a pas mémoire d’avoir entendu parler de ce taux précis lors des commissions 
finances et du débat d’orientation budgétaire. Cet oubli aurait dû être mentionné, la preuve : la 
délibération modifiée a été reçue hors délai. Cela n’a pas été débattu.  
 
Arnaud COTTRON explique que les services ont été avertis le 21 mars de cette obligation de déclaration 
de la taxe d’habitation. Les services ont dû réagir le plus rapidement possible pour pouvoir correspondre 
et corroborer à la réglementation. Le taux n’a pas été débattu, il est juste réactualisé et acté. Il a juste 
été abondé dans le sens du mail du Trésor Public qui imposait de le faire rapidement. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311889&dateTexte=&categorieLien=cid
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Madame la Maire Evelyne FERRAND ajoute que le document reçu de la Trésorerie date bien du 21 
mars, alors que les rapports étaient déjà partis. L’information a été transmise également ce jour par la 
Communauté d’Agglomération. 
 
Marc SERVANTON reformule le sujet de la taxe d’habitation et demande confirmation si le taux 
appliqué est le même que celui des résidences principales en 2020. Il demande s’il n’aurait pas été 
envisageable et possible de majorer ce taux spécifique. 
 
Arnaud COTTRON répond qu’augmenter le taux de la taxe d’habitation entraînerait une augmentation 
des autres taux, la taxe foncière sur le bâti et non bâti (règle de lien entre les taux, le taux de foncière 
sur les propriétés bâtis étant d’ailleurs le « taux pivot ») .  Cela aurait imposé un coût supplémentaire 
aux familles saint-xandraises. L’estimation en recette pour la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires est de 28 500 € pour la Commune. 
 
 

8- BUDGET PRIMITIF 2023 
Rapport n° 8 / Rapporteur : Arnaud COTTRON 
(Délibération N° 2023_33) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-1, L 2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget des communes ; 
 
Pour rappel la Commune de Saint-Xandre s’est portée volontaire pour le passage à la nomenclature 
budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023. Le budget présenté en M57 peut toujours être voté 
soit par nature, soit par fonction. 
 
Considérant la tenue de la Commission Finances, le 20 février 2023, 
 
Considérant la teneur du Débat d’Orientation Budgétaire qui s’est déroulé lors de la séance du Conseil 
municipal du 13 mars 2023, et qu’il a été annoncé que : 

 
- Les taux d’imposition ne seront pas augmentés ; 

 
- Les dépenses seront maîtrisées dans la mesure du possible en ayant tenu compte de l’inflation 

des prix (énergie, matériaux ...) et du développement de l’activité lié à l’accroissement 
démographique ; 

 
- Il n’est pas prévu de recourir à l’emprunt ; 

 
- Un important programme d’investissements sera proposé en 2023, avec la préparation de 

programmes d’investissements encore plus importants en 2024 et 2025 
 
Considérant la validation par le Trésorier Principal du SGC Ferrières le 16 mars 2023, des résultats 2022 
et de la reprise anticipée de ces résultats au budget primitif 2023 : 

- Excédent de fonctionnement 2022 :  + 1 966 072,04 € 
- Déficit d’investissement 2022 :      - 407 136,52 € 
- Solde des RAR 2022 :       - 136 999,08 €  
- Reprise anticipée sur le budget 2023 : 

o 002 - Excédent de fonctionnement reporté : 1 421 936,44 € 
o 001- Déficit d’investissement reporté :   - 407 136,52 € 
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o 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé :          544 135,60 € 
 
Considérant la notification des bases d’imposition prévisionnelles, reçue le 20 mars 2023, 
 
Indiquant que le Budget primitif est à voter avec reprise anticipée des résultats, par section, par 
chapitre et avec les opérations budgétaires, 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Par rapport au budget précédent les dépenses et recettes réelles de fonctionnement prévues pour 

2023 progresseront de façon notable (+14,77 % et +14,49 % respectivement).  

 
I - Recettes réelles de fonctionnement 
 
Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 4 361 656 euros.  
 

- Chapitre 013, Atténuations de charges : …………………………………………………………………… 30 000 € 
- Chapitre 70, Produits de services, domaines et ventes directes…………………………………190 571 € 
- Chapitre 73, Impôts et taxes……………………………………………………………………………………  109 371 € 
- Chapitre 731, Fiscalité locale………………………………………………………………………………… 3 090 718 € 
- Chapitre 74, Dotations, subventions et participations……………………………………………… 810 496 € 
- Chapitre 75, Autres produits de gestion courante…………………………………………………… 129 000 € 
- Chapitre 78, Reprise provisions semi-budgétaires………………………………………………………. 1 500 € 

 
II- Recettes d’ordre de fonctionnement 
 

Chapitre 042 – Opération de transfert entre sections 
 
Il est prévu 30 000 € pour les écritures d’ordre des travaux faits en régie (travaux réalisés par les 
services municipaux, avec des achats de matériels et fournitures en fonctionnement, qui permettent 
de valoriser le patrimoine communal). 
 
III - Résultat de fonctionnement reporté 
 
Par anticipation, le résultat de fonctionnement reporté est de 1 421 936,44 € (recette au compte 002). 
 
IV - Dépenses réelles de fonctionnement 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 3 904 635 euros et augmentent de 14,77 % par 
rapport au BP 2022. 
 

- Chapitre 011, Charges à caractère général……………………………………………………………..1 178 000 € 
- Chapitre 012, Charges de personnel et frais assimilés……………………………………………1 960 000 € 
- Chapitre 014, Atténuations de produits……………………………………………………………………… 80 000 € 
- Chapitre 65, Autres charges de gestion courante………………………………………………………630 400 € 
- Chapitre 66, Charges financières……………………………………………………………………………….  54 735 € 
- Chapitre 68, Dotations provisions semi-budgétaires……………………………………………………  1 500 € 

 
V- Dépenses d’ordre de fonctionnement 
 

1- Chapitre 042 –Opération d’ordre entre section 
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110 107 € sont prévus au titre des dépenses d’amortissement des équipements. 
 

2- Chapitre 023 –Virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement 
 
Il est prévu d’inscrire 1 798 850,44 € au 023. Ce chapitre, nécessaire à l’équilibre budgétaire de la 
section de fonctionnement, ne fera pas l’objet d’une exécution comptable. 
 

 La section de fonctionnement, y compris les opérations réelles et d’ordre et l’excédent de 
fonctionnement reporté, s’équilibre, en dépenses et en recettes, sur le montant de 
5 813 592,44 €.  

 
--------------------------------------- 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
I - Recettes réelles d’investissement 
 
Elles proviennent du FCTVA (Fonds de Compensation de la TVA), de la taxe d’aménagement reversée 
par la Communauté d’Agglomération de La Rochelle et des subventions d’équipements sur les travaux 
effectués par la commune (estimation de 250 000 €). 
 
La section d’investissement comporte également l’excédent de fonctionnement capitalisé (1068) qui 
s’élève à 544 135,60 €. 
 
Cette recette est un prélèvement sur le résultat de fonctionnement n-1 et sert à couvrir, le déficit 
d’investissement reporté (de l’année n-1) et, s’il existe, le déficit des restes à réaliser en investissement 
(crédits de dépenses d’investissement n-1 qui font l’objet d’un report en année n pour poursuivre et 
terminer les travaux engagés). 
 
II - Recettes d’ordre d’investissement  
 
Deux chapitres d’opérations d’ordre d’investissement sont à voter en recettes : 
 

- Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement : 1 798 850,44 € 
Il correspond au compte 023 de la section de fonctionnement. Ce chapitre nécessaire à l’équilibre 
budgétaire de la section d’investissement ne fait pas l’objet d’une exécution comptable. 

 
- Chapitre 040 – Opération d’ordre entre sections : 110 107 € 
Il correspond au montant du chapitre 042 de la section de fonctionnement. C’est la recette liée 
aux amortissements.  
 

III – Restes à réaliser en recettes 
 
Les RAR en recettes de l’exercice 2022 et transférés en 2023 sont des subventions d’équipement 
s’élevant à 1 116 €. 
 
IV - Déficit d’investissement reporté 
 
Par anticipation, le résultat d’investissement repris est de 407 136,52 € (dépenses au compte 001). 
 
V- Dépenses réelles d’investissement 
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Deux grands postes de dépenses sont distingués : 
 

- Le remboursement du capital de la dette qui s’élève à 292 491 €. 
 

-  Les dépenses d’équipement possibles de la commune estimées à 1 549 715 €. Le solde, 
462 888,51 €, servira de réserve pour pouvoir financer les projets prévus au Plan Pluriannuel 
d’Investissement en 2024 et 2025.  

 
Les opérations budgétaires à voter en 2023 sont les suivantes : 

 

Opérations Libellés crédits 2023 

101  Matériel Agora 10 000 

104  Bibliothèque 2 000 

105  Stade 52 000 

106  Gymnase 17 000 

109  Eclairage public   30 000 

110  Illuminations rues 1 000 

111  Cimetière 34 000 

118  Pétanque 3 000 

120  Travaux école élémentaire 16 000 

121  Restaurant scolaire 5 000 

122  Travaux école Maternelle 675 000 

127 Eglise 3 000 

131 Espaces verts 15 000 

132  Programme de Voirie 350 000 

134 Salle des fêtes 1 000 

136  Aires de jeux 15 000 

137  Vidéo-protection 2 000 

138  Réseau pluvial urbain (AC GEPU / travaux) 22 715 

140  Panneaux numériques 50 000 

620 Vestiaires football 1 000 

630 Terrain de tennis 3 000 

880  Centre Social / Maison de L'Enfance 120 000 

890  Maison intergénérationnelle 2 000 

951  Mairie 37 000 

952  Parc de matériel 52 000 

953  Logements communaux 30 000 

956 Bureau de poste 1 000 

   
  TOTAL           1 549 715 €  
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VI - Dépenses d’ordre d’investissement 
 
1 chapitre d’opérations d’ordre d’investissement est à voter en dépenses : 

 
- Chapitre 040 – Opération d’ordre entre sections : 30 000 € 
Il correspond au montant du chapitre 042 de la section de fonctionnement. C’est l’affectation 
comptable en investissement des travaux faits en régie. 

 
VII – Restes à réaliser en dépenses 
 
Les RAR en dépenses de l’exercice 2022 et transférés en 2023 sont des crédits d’équipement s’élevant 
à 138 115,08 €. 

 La section d’investissement, avec les opérations réelles et les opérations d’ordre, le déficit 
reporté et les restes à réaliser, s’équilibre, en dépenses et en recettes, sur le montant 
2 880 346,11 €.  

 
--------------------------------------- 

 
Après exposé du budget primitif, 
 
Considérant la tenue de la commission des finances (fonctionnement et investissement) le 20 février 
dernier ; 
 
Considérant la tenue du DOB le 13 mars 2023 ; 
 
Considérant la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2022 ; 
 
Considérant les « restes à réaliser » en dépenses et en recettes d’investissement, 
 
Considérant le projet de budget primitif de l’exercice 2023 présenté, soumis au vote par chapitre, avec 
présentation fonctionnelle ; 

- au niveau du chapitre et des « opérations d’équipement » pour la section d’investissement,  
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

 
Considérant que le budget de la commune, pour l’exercice 2023, est équilibré en recettes et en 
dépenses aux montants suivants :  

 Fonctionnement Investissement 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Crédits réels 3 904 635,00 4 361 656,00 2 305 094,51 970 272,67 

Crédits d'ordre 1 908 957,44 30 000,00 30 000,00 1 908 957,44 

Excédent n-1  1 421 936,44   

Déficit n-1   407 136,52  

Restes à Réaliser   138 115,08 1 116,00 

      

TOTAL 5 813 592,44 5 813 592,44 2 880 346,11 2 880 346,11 

 
Le budget primitif 2023 s’équilibre, en dépenses et en recettes, sur le montant de 8 693 938,55 €.  
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Le Conseil municipal vote à la majorité, (8 contre), le Budget Primitif 2023 de la Commune de Saint-
Xandre. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 19 
Votes contre : 8 (M. Servanton, Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, 
Mme Gaborit, M. Léonard) 
 
Madame la Maire rappelle avant la présentation du rapport du Budget Primitif 2023 que 
conformément à l’article 18, les crédits sont votés par chapitre, sauf un vote le demande par article. 
 
Arnaud COTTRON explique que des modifications ont lieu par rapport à la présentation du DOB le 13 
mars. Ces modifications permettent de tenir compte des données reçues après le 13 mars : 

- Résultats définitifs 2022 (visés le 16 mars) 
- Modifications sur le résultat de fonctionnement (principalement, rejet par le Trésor 

d’une écriture 2022, à passer sur 2023) ; augmentation du 002 (résultat reporté) et 19 
000 € sur chapitre 011 en 2023  

- Notification des bases fiscales (reçue le 20 mars) : l’impact est sur chapitre 731 
« fiscalité locale », avec + 116 438 €. Cela permet 100 000 € de crédits supplémentaires 
sur les projets d’investissement 2023 et le reste sera à affecter en « réserve » 
(investissements futurs). 

 
Après la présentation par l’Adjoint au Maire chargé des Finances, Marc SERVANTON demande une 
précision sur la dépense qui a été rejetée par la Trésorerie Générale et qui a modifié le résultat 2022 
par rapport à sa prévision lors du DOB. 
 
Arnaud COTTRON l’explique par la mise en place de nouvelles procédures et le rejet de facture de 
restauration scolaire à cause de la formule d’indexation dont la Commune a été avertie tardivement. 
Beaucoup de communes ont aussi eu des rejets. 
 
Madame la Maire Evelyne Ferrand précise que toutes les communes ont rencontré des problèmes 
similaires. 
 
Yves DLUBAK souligne le rajout de 100 000 € pour la voirie. 
 
Bénédicte MULLIER fait une déclaration au nom des élus de l’opposition. Elle dit que le Budget Primitif 
qui vient d’être présenté est un acte politique, juridique et économique qui traduit les priorités d’un 
programme annoncé et les moyens d’action, et qui engage Madame la Maire concernant les dépenses. 
Elle ajoute que c’est un instrument de pilotage et de maîtrise des finances publiques. L’année dernière, 
elle s’était inquiétée du manque d’ambition politique du budget proposé. Un an plus tard, elle formule 
le même constat. Certains éléments fournis la surprennent, notamment sur les recettes prévues.  
 
Elle énonce plusieurs observations : chapitre 70, une forte diminution des recettes de l’Agora ; les 
recettes de la section de fonctionnement augmentent de façon significative ; maîtrise des dépenses et 
notamment des charges à caractère général alors qu’il y a une augmentation de 37% des charges ;  les 
dépenses de personnels sont en progression ; un excédent de fonctionnement, soit une capacité 
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d’autofinancement assez importante qui pourrait permettre des projets structurants, aidés pour 
certains par des subventions, avec le choix de faire des réserves. 
 
Selon elle, au regard de l’investissement, on pourrait espérer une montée en puissance, car il y a un 
faible taux de réalisations par rapport aux prévisions. Comme les années précédentes l’année 2023 
reste une année d’étude. Les projets n’avancent pas, or les besoins sont réels pour la population. 
Globalement seule la salle de motricité de l’école maternelle va s’inscrire dans le champ des réalisations 
concrètes pour l’année 2023. L’année dernière il a été précisé que dans le cadre du PPI qu’il était prévu 
de recourir à l’emprunt pour financer les futurs travaux de la Maison de l’Enfance. Et dans ce budget il 
n’est pas prévu de recourir à l’emprunt, cela repousse encore des projets essentiels. Madame MULLIER 
remet en cause la capacité à proposer rapidement des projets à la hauteur des besoins espérés et 
attendus par les habitants. Enfin, considérant que ce budget ne répond pas aux nécessités, aux besoins 
exprimés, et aux attentes en termes d’investissement et de fonctionnement dans lequel il n’y a pas de 
dynamisme en tant que tel, ne répond pas aux nécessités, aux besoins exprimés. Elle exprime qu’elle 
émettra avec les autres élus d’opposition un avis très défavorable sur la proposition budgétaire. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND demande à Madame MULLIER si elle s’est exprimée au nom de 
son groupe ou de tous les opposants.  
 
Aucune réponse n’est apportée. 
 
Madame la Maire rappelle qu’elle a été élue sur un programme qui est mis en place. 
 
Marc SERVANTON souligne que dans ce programme il y avait un skate-park et un aménagement de la 
place du marché.  
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND précise qu’avec l’augmentation des matières premières et 
l’inflation, la sécurité des enfants, des enseignants et du personnel de l’école a été privilégiée. 
 
Marc SERVANTON répond que les problèmes liés à la rotonde n’étaient pas méconnus, il aurait donc 
été possible de réagir plus vite selon lui. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rejoint Marc SERVANTON sur ce point et félicite la vigilance de 
son équipe. 
 
Isabelle VISSAULT rappelle que l’épisode de la rotonde a été une surprise tout comme la tribune du 
terrain de foot qui a dû être démolie. Surprise dont on se serait bien passé sur le plan budgétaire. 
 
Dominique CHOSSON compare les exercices 2015-2020 et 2021-2026 : l’investissement consacré à la 
voirie est de 1 700 000 € pour 2015-2020 et l’investissement projeté entre 2021 et 2026 est de 
2 700 000 €.  
 
Bernard BORDELAIS explique qu’en matière de bâtiment, le chantier de l’école maternelle était prévu 
pour 2020 voire 2021. Il dit ensuite que sont comparés des exercices 2015-2020 réels alors que les 
exercices 2021 à 2026 sont prévisionnels. Actuellement sur l’exercice 2022, en voirie la moitié des 
travaux n’ont pas été réalisés. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rappelle que la rotonde risquait de s’écrouler.  
 
Daniel GIRARDEAU revient sur l’historique de la tribune du foot. Il indique qu’en 2017 ou 2018, la 
Présidente du club de foot avait envoyé un mail au DST et à l’adjoint aux sports de l’époque, ne voulant 
plus prendre en charge cette tribune qui était devenue dangereuse. 
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Arnaud COTTRON, répondant aux questions de Bénédicte MULLIER sur les entrées payantes de L’Agora, 
explique que la budgétisation est moindre car l’Agora est utilisée pour des locations de salle par des 
entreprises et autres manifestations. Etant une activité rentable, car elle utilise peu d’agents et permet 
d’avoir un taux d’occupation du bâtiment plus important, les recettes de location compenseront 
largement la billetterie. 
 
Arnaud COTTRON poursuit que sur le chapitre 011, en déduisant l’augmentation des fluides, 
l’augmentation est de 4,2% par an sur ce chapitre. Il ajoute que ce chapitre a des dépenses importantes 
en raison d’un parc vieillissant de véhicules et des maintenances de bâtiments pour la sécurité qui sont 
faites régulièrement et annuellement.  
 
Bernard BORDELAIS rappelle l’histoire de la tribune du foot, qui a vu le jour grâce à l’investissement 
des bénévoles. Des contrôles ont été faits régulièrement. Sur le parc de véhicules, il reconnaît qu’il est 
vieillissant et qu’il n’y avait pas dans le temps de plan d’amortissement du matériel. Il dit qu’on ne doit 
pas vivre avec le passé mais être vigilant. Pour le moment, il voit au budget on voit 52 000 € pour la 
tribune mais il dit que la Commission Culture- Sport- Vie associative ne s’est pas encore réunie pour 
envisager ce chantier. Concernant la Rotonde de l’école maternelle, il dit que le bâtiment a souffert et 
que le choix politique est fait et qu’il faut avancer. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND précise qu’elle prend ses responsabilités avec son équipe. 
 
 

9- OPERATION D’AMENAGEMENT DU CENTRE BOURG, PHASE 2 – ACCORD POUR 
L’ACQUISITION DE LA PROPRIETE SWEENEY PAR L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
FONCIER DE NOUVELLE AQUITAINE 
Rapport n° 9 / Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° 2023_34) 

 
L’Etablissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine (EPFNA), la Commune de Saint-Xandre, et la 
Communauté d’Agglomération de La Rochelle ont signé une convention opérationnelle n°17-22-079 
sur le secteur du centre bourg de Saint-Xandre. 
 
L’article 2.3 de cette convention, « Démarche d’acquisition » qui prévoit un accord de la commune sur 
les conditions techniques et financières d’acquisition des biens par l’EPFNA. 
 
Dans ce cadre, l’EPFNA sollicite par conséquent l’accord de la Commune de Saint-Xandre pour 
l’acquisition du bien immobilier « propriété Sweeney », situé au 21 rue de la République à Saint-
Xandre, après avoir pris connaissance de ce qui suit : 
 

1 – Coordonnées de la collectivité 
Commune de Saint-Xandre ayant son siège rue de l’Océan à Saint-Xandre (17 138) représentée par 
Evelyne FERRAND, en qualité de Maire 
 

2 – Objet de l’accord de Collectivité 
Le secteur centre-bourg – phase 2 couvre, sous convention, un secteur destiné à la réalisation 
d’opérations d’aménagement d’ensemble comportant une part minimum de 40% de logements 
locatifs sociaux. 
 
Le présent accord permet de poursuivre l’acquisition convenue avec les vendeurs dans les conditions 
négociées avec eux et selon les modalités définies en convention. 
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Par le présent accord, la Commune de Saint-Xandre donne son accord, après en avoir pris 
connaissance, sur le principe de la signature d’un acte authentique, sur les modalités, conditions 
d’acquisition et de gestion par l’EPFNA des biens désignés ci-dessous : 
 

3 – Désignation du bien à acquérir 
 
3.1. – Désignation 
Commune de Saint-Xandre (17) Propriétaires : Consorts SWEENEY 

 
Il est précisé à titre liminaire du présent accord que les éléments indiqués ci-dessus proviennent 
d’indications cadastrales. Le cadastre n’a qu’une valeur fiscale et ne garantit ni les limites de propriété 
ni les superficies. 
 
Les valeurs surfaciques indiquées sont des contenances cadastrales. Elles ne sont pas des superficies 
arpentées ayant fait l’objet d’un mesurage ou d’une délimitation contradictoire par un Géomètre-
Expert. Ces valeurs peuvent donc varier à la hausse comme à la baisse si une telle opération de 
mesurage venait à être réalisée ultérieurement par la commune de Saint-Xandre. 
 
3.2. – Etat actuel 
Le site est actuellement bâti, constitué d’une maison avec jardin et plusieurs dépendances. 
 
3.3. – Occupation locative 
Les biens sont actuellement inoccupés et seront acquis libres de toute occupation. 
 
3.4. – Servitudes civiles 
 - Droit de puisage :  

- fonds dominant : AE145 
- fond servant : AE144 

Remarque : absence d’eau dans le puits (cessation d’usage après fermeture de la boucherie)  
 

4. – Prix négocié et modalités 
 
4.1. – Prix d’acquisition 
L’acquisition par l’EPFNA aura lieu moyennant le prix de 600 000 € HT (six cent mille euros hors taxe).  
Ce montant sera porté au stock de la convention opérationnelle 17-22-079. 
 
4.2. – Procédures d’acquisition 
Cette acquisition se fera sous réserve de la réalisation des conditions énumérées à l’article 5 suivant. 
Aucune promesse de vente n’ayant été établie, l’acte définitif sera signé sans autres conditions 
suspensives. 
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5. – Conditions d’acquisition 
 
5.1. – Conditions à l’égard de la commune de Saint-Xandre 
 L’EPFNA ne réitérera ses accords avec les vendeurs qu’après obtention des garanties suivantes : 
 

A. – Accord de la commune 
La commune devra donner son accord définitif au titre du présent accord.  
 

B. – Avis du CGEFI 
L’EPFNA est soumis à l’Avis de son Contrôleur Général Economique et Financier pour toutes ses 
acquisitions. 

C. – Accord de la DIE 
L’acquisition étant d’un montant supérieur à 180 000 €, l’Avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat 
est nécessaire. 
 

D. – Absence de préemption de tiers 
Les acquisitions seront réalisées sous réserve de : 

- l’accord de la CdA de La Rochelle pour que l’EPFNA exerce le droit de préemption dont il est 
délégataire sur le périmètre de la convention en cas d’exercice d’un droit de préemption et/ou de 
priorité exercé par un tiers privé. 
 
5.2. – Conditions à l’égard des vendeurs 
L’acte de vente étant signé sans compromis préalable, l’acquisition ne comporte aucune condition 
suspensive. 
 
5.3. – Absence de garantie de superficie 
L’acquisition est réalisée sans délimitation intégrale du site par un Géomètre-Expert ni garantie de 
superficies. L’acquisition est réalisée sans réalisation préalable d’étude pollution ou d’étude 
historique. La commune prend acte de cet état de fait pour condition d’acquisition dans l’ensemble de 
ses dispositions et éventuelles conséquences. 

 

 
6. – Situation urbanistique 

 
6.1. – Zonages au PLUi 
Zone UV4 (Intitulé de zone : « centres-villes, bourgs, villages et hameaux de l’agglomération : « au 
contact de la rue » ») 
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Remarque : L’acquisition sera réalisée par l’EPFNA au profit de la commune de Saint-Xandre ou du tiers 
désigné par Elle dans le cadre d’un projet d’aménagement. Le zonage du site au titre du PLU permet 
la construction, l’aménagement ou l’urbanisation du site. 
 
6.2. – Servitudes d’Utilité Publique 
Le site est concerné par la SUP suivante : 

- T7 établie hors des zones de dégagement 
 

6.3. – Absence de demande de Certificat d’Urbanisme 
Les acquisitions sont réalisées sans demande préalable de certificats d’urbanisme. L’obtention de 
certificats d’urbanisme de type « informatif » ou « pré-projet » n’a pas été érigée en condition 
suspensive. Un CU a été recueilli par le notaire de l’EPFNA au moment de sa saisine. 
 
6.4. – Reconnaissances par la commune 
La commune de Saint-Xandre prend acte et reconnait que : 
 

- les échanges avec l’EPFNA lui ont permis d’être parfaitement informée que l’ensemble des 
coûts, frais, émoluments, taxes et impôts ou autres sont stockés en convention et portés en 
garantie de rachat par la commune de Saint-Xandre, 

 
- tout changement de classement de zonage du PLUi rendant la réalisation du projet envisagé, 

soit sensiblement plus chère, soit impossible à réaliser techniquement, légalement, 
financièrement ou autres, ne pourrait être cause de discussion ultérieure sur les modalités de 
paiement desdits biens. 

 
La commune de Saint-Xandre renonce sous tout délai à : 
 

- - élever en condition d’acquisition des biens désignés au présentes la possibilité technique, 
légale, financière ou autre de réaliser un projet de construction ou d’aménagement, 
 

- - demander à l’EPFNA, après acquisition par l’EPFNA, une réduction du prix de revente à la 
commune de Saint-Xandre ou à un opérateur désigné par Elle au motif de changement des 
conditions techniques, légales, financières ou autres de réaliser un projet de construction ou 
d’aménagement. 

 
7. – Dispositions liées aux tiers et aux autorités administratives 

 
7.1. – Purge des droits de préemption privés 
L’acte à établir fera l’objet d’une purge des droits des tiers sans exercice par eux des droits de 
préemption et/ou de priorité dont ils pourraient être bénéficiaires. 
 
7.2. – Purge des droits de préemption publics 
L’acte à établir fera l’objet d’une purge des droits des personnes publiques ou de la SAFER sans exercice 
par elles des droits de préemption et/ou de priorité dont elles pourraient être bénéficiaires. La 
commune de Saint-Xandre prend acte de cet état de fait pour condition d’acquisition dans l’ensemble 
de ses dispositions et éventuelles conséquences. 
 
7.3. – Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
La DRAC n’a pas été saisie et l’EPFNA ne dispose d’aucune information sur les éventuelles demandes 
de fouilles archéologiques ou non. 
 

8. – Accord sur la réalisation d’études 
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L’acquisition est réalisée sans étude préalable. 
 

9. – Etudes fournies 
 
L’EPFNA n’a été destinataire d’aucune étude préalable et n’a mené aucune analyse préalable sur le 
foncier en amont de l’acquisition. 
 

10. – Conditions de gestion du bien acquis 
 
10.1. – Modalités générales 

 
L’EPFNA attire l’attention de la commune de Saint-Xandre sur l’importance de rechercher des 
possibilités de mise à disposition du bien à titre gracieux, afin de le préserver des occupations sans 
droit ni titre après acquisition. 
 
 
Après présentation des termes de l’accord et dans le cadre de la Convention n°17-22-079 avec l’EPFNA, 
Le Conseil municipal à la majorité (8 contre) décide : 
 

- Valide l’accord avec l’EPFNA pour permettre l’acquisition du bien immobilier cadastré Section 
AE 1237 et AE 1257 aux Consorts Sweeney pour un montant de 600 000 € HT ; 

- Autorise Madame la Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 19 
Votes contre : 8 (M. Servanton, Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, 
Mme Gaborit, M. Léonard) 
 
Bénédicte MULLIER questionne sur la délibération du Conseil municipal du 16 janvier concernant les 
zones constructibles pour des logements, et de ce fait, du devenir de cette maison. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND répond qu’un échange avec des promoteurs a eu lieu et qu’ils 
proposent une rénovation et revente.  
 
Yves DLUBAK prend l’exemple de Puilboreau avec la restauration d’une belle maison qui est dans 
l’ensemble des constructions récemment faites. 
 
Bernard BORDELAIS ne mesure pas l’intérêt de la commune pour que l’Etablissement Public Foncier 
acquière ce bâtiment, puis le mette à disposition de la commune pour qu’elle s’en charge. A Puilboreau 
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le bâtiment s’est retrouvé enclavé dans des bâtiments nouveaux. Dans l’immédiat, il pense que ça 
risque d’avoir un impact sur les charges de la commune. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rappelle que la maison de la phase 1 qui appartenait à la CDA est 
totalement ruinée suite aux squats. L’objectif actuel est de pouvoir conserver cette maison « Sweeney » 
en état. 
 
Marc SERVANTON s’interroge sur l’intérêt pour la Commune. La maison est une maison privée, il va y 
avoir une intervention de l’Etablissement Public Foncier, pour ensuite revendre ce bien à un promoteur 
privé. Et c’est la commune qui va entretenir cette maison.  
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND répond qu’elle ne peut pas se prononcer sur les intentions du 
promoteur. 
 
Marc SERVANTON demande une explication concernant l’engagement des fonds publics et des frais. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND explique que les seuls frais incombant à la commune sont des 
coûts minimes tels que l’assurance, l’eau et l’électricité. 
 
 

10 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-XANDRE 
ET L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE AQUITAINE DU BIEN 
IMMOBILIER SITUE 21 RUE DE LA REPUBLIQUE 
Rapport n° 10/ Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° 2023_35) 
 

Dans le cadre de convention opérationnelle n°17-22-079 sur le secteur du centre bourg de Saint-
Xandre avec l’accord donné par la Commune de Saint-Xandre, l’Etablissement Public Foncier Nouvelle 
Aquitaine (EPFNA) se porte acquéreur d’une propriété située au 21 rue de la République. 
 
Le site de ce bien, constitué d’une maison avec jardin et plusieurs dépendances, figure au cadastre sur 
les numéros suivants :  

 
 
Selon l’accord du 27 mars 2023, entre l’EPFNA et la Commune, en particulier les conditions de gestion 
du bien acquis, il est possible et même souhaitable pour préserver ce bien qu’il soit mis à disposition 
de la Commune de Saint-Xandre à titre gracieux après l’acquisition par l’EPFNA. 
 
Les modalités de cette mise à disposition sont détaillées dans le projet de convention qui est joint en 
annexe. 
 
Le Conseil municipal à la majorité (8 contre) : 

- Accepte la mise à disposition et la gestion du bien immobilier situé 21 rue de la République à 
Saint-Xandre, après son acquisition par l’EPFNA ; 

- Valide la Convention de mise à disposition entre la Commune et l’EPFNA pour le bien 
immobilier situé 21 rue de la République à Saint-Xandre.  

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
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Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 19 
Votes contre : 8 (M. Servanton, Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, 
Mme Gaborit, M. Léonard) 
 
Bernard BORDELAIS revient à nouveau sur le bien acquis par l’EPF et qui n’est pas vendu. Il précise que 
la maison MOINET [nota : située rue de Marans, et faisant partie du projet « Clos des Lys »] a été 
achetée il y a plus de 10 ans par la CDA, et que depuis elle s’est détériorée et devait être détruite. Si les 
travaux de la phase 2 mettent autant de temps à se réaliser cela coûtera cher à la Commune.  
 
Yves DLUBAK précise que l’entretien de cette maison est à la charge par l’Etablissement Public Foncier. 
La Commune ne prend en charge que l’assurance, l’électricité et l’eau. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rajoute que la Maison SWEENEY fait partie du périmètre de la 
seconde phase du centre bourg et d’une OAP. Il reste encore 2 ou 3 acquisitions à faire par l’EPFNA, 
lesquelles sont en cours de négociation. 
 
Bernard BORDELAIS répond que les fonds disponibles de la Commune ou les fonds de l’EPF sont des 
moyens publics des Français. 
 
Bénédicte MULLIER demande une confirmation par rapport à l’article 5 qui dit que dans le Cadre 
général, la Commune assurera la gestion courante du bien durant toute la durée de la présente 
convention. À ce titre, elle se voit confier un certain nombre d'attributions relevant normalement du 
propriétaire, à savoir :  le gardiennage ; l'entretien et la visite périodique du bien, au moins une fois par 
trimestre, et après chaque événement climatique important.  
 
Marc SERVANTON rajoute qu’il faudrait peut-être lire les conventions si on engage des fonds publics 
et l’EPF est un établissement public de l’Etat. Il ne connait toujours pas la destination de ce bien. Les 
résidences d’artistes n’apportant rien selon lui. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND réitère ses propos. Le promoteur n’ayant pas été choisi, il n’est 
pas possible de présager du devenir de cette maison. La Convention ne porte que sur une utilisation en 
l’état avant le projet futur, et l’occupation permet, à moindre frais, d’éviter les dégradations. 
 
Michelle CASSART comprend les inquiétudes mais la culture n’est pas négligeable pour les habitants 
de Saint-Xandre qui est en manque de locaux. Avoir des lieux dédiés à la culture ne peut qu’être 
bénéfique pour les habitants de Saint-Xandre. 
 
N’entendant pas les arguments avancés, Marc SERVANTON persiste et se demande « s’il y a des gens 
encore conscients du monde dans lequel nous évoluons ». Il cite le « Titanic coule et on joue du violon. » 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND dit à Monsieur SERVANTON qu’il a été entendu et lui rappelle 
qu’il peut aussi venir en Mairie ou venir aux Commissions. 
 
Bénédicte MULLIER parle de revoir l’ambition culturelle et espère pouvoir échanger avec Michelle 
CASSART sur le projet culturel. 
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Michelle CASSART rappelle qu’il faut essayer de trouver un juste équilibre entre ce qui est culturel et la 
rentabilité. Il y a d’autres pistes pour rentabiliser l’Agora, et pas obligatoirement au détriment de la 
culture. La saison culturelle n’est pas finie, les derniers spectacles ont fait salle comble. A la fin un bilan 
sera fait.  Mais elle reste disponible pour échanger au niveau culturel. 
 
Bernard BORDELAIS demande la possibilité de visiter de la bâtisse pour pouvoir se prononcer sur un 
éventuel projet. Tout comme il était question de rencontrer lors d’une commission ou d’un rendez-vous 
les médecins intéressés par le cabinet médical. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND précise que la maison a déjà été visitée. Elle signifie à Monsieur 
BORDELAIS qu’il ne gère plus la Commune. 
 
Bernard BORDELAIS rétorque en disant que les élus ici présents sont issus du scrutin et élus par les 
Saint-Xandrais, par conséquent ils ont le droit et le devoir d’être informés et de suivre les dossiers. Et ce 
dossier important a besoin d’éclaircissements. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND lui répond qu’il a eu toutes les informations nécessaires et qu’il 
n’y a rien à ajouter. 
 
21h30, départ d’Arnaud COTTRON qui donne pouvoir à Yohann ROTUREAU et départ de Patrick 
GUISEMBERT qui donne pouvoir à Murielle RABAR.  
 
 

11 CESSION D’UN TERRAIN COMMUNAL, 2 IMPASSE DES IRIS, A MONSIEUR 
DORNAT 
Rapport n° 11 / Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° 2023_36) 
 

Par demande du 9 avril 2021, Monsieur Jacky DORNAT, habitant 2 impasse des Iris, a fait part de son 
intention de se porter acquéreur d’une bande de terrain appartenant au domaine public qui longe sa 
propriété. 
 
Par délibération du 21 novembre 2022, le Conseil municipal avait validé l’intervention d’un géomètre 
pour borner le terrain entre les parcelles AH 55, AH 553 et AH 56 et le trottoir de la rue de La Rochelle. 
 
Le Conseil municipal avait également donné son accord pour déclasser du domaine public communal 
affecté à la voirie ce terrain en vue de l’intégrer au domaine privé communal. 
 
Enfin, il avait autorisé Madame la Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à cette 
opération. 
Le déclassement d’un bien du domaine public communal doit s’accompagner de la désaffectation 
matérielle préalable de ce bien. Désaffectation et déclassement sont des formalités cumulatives. 
 
La désaffectation peut se définir comme la situation de fait qui permet de constater que le bien qui 
relève du régime de la domanialité publique ne remplit plus son office et devient inutile. 
 
Concernant la parcelle identifiée pour la vente, qui était rattachée au domaine public communal 
affecté à la voirie, il a été constaté qu’elle n’avait plus aucun usage pour le public : aucun piéton ne la 
traverse, elle est séparée de la rue par un muret et des marches et les autres deux riverains ne 
l’utilisent pas pour accéder à leur propriété. 
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Le 24 janvier 2023, le géomètre est intervenu pour procéder à la délimitation, à la mise en place de la 
limite de division, en vue de la modification du parcellaire cadastral et de l’établissement du plan. 
 
Le 28 février 2023, le géomètre a remis à la Mairie un exemplaire de demande de modification du 
parcellaire cadastral, ainsi que le plan de division (Cf. plan, annexes), afin de procéder au déclassement 
du domaine public communal et de l’intégrer au domaine privé communal. 
 
La nouvelle parcelle est désormais inscrite au cadastre sur la référence AH 771, pour 45 m², domaine 
privé de la commune. 
 
Le prix de cession a été convenu entre la Commune et le demandeur en tenant compte des 
caractéristiques du terrain (faible superficie, configuration peu accessible et enclavé avec une 
différence de niveau avec la rue, servitude pluviale existante ...). 
 
Il est précisé que pour les terrains de faible superficie, le Pôle d’évaluation domaniale ne délivre pas 
d’estimation et laisse la Collectivité définir le prix. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé de procéder à la cession de ce terrain à Monsieur DORNAT 
au prix de 200 € / m², soit un prix de vente de 9 000 €, les frais d’acte étant à charge de l’acquéreur. 
 
 Après exposé, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Constate la désaffectation du terrain communal ; 
- Valide le déclassement du domaine public et son intégration au domaine privé en tant que 

parcelle cadastrée AH 771 ; 
- Valide le prix de cession de la parcelle AH 771 à 9 000 € pour 45 m² ; 
- Autorise Madame la Mairie à signer l’acte de vente de ce terrain avec Monsieur Jacky DORNAT. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Madame Bénédicte MULLIER quitte la séance. 
 
 

12 CONVENTION D’OCCUPATION DE LOCAUX PAR L’ASSOCIATION ESPACE 
CAMAÏEUX DANS L’ECOLE ELEMENTAIRE YVAN POMMAUX 
Rapport n° 12 / Rapporteur : Yohann ROTUREAU 
(Délibération N° 2023_37) 

 
Le Centre Socio-Culturel Espace Camaïeux (association), parmi ses nombreuses activités, gère un 
Accueil Collectif de Mineurs (ACM), qui s’adresse aux enfants scolarisés sur la commune, âgés de 3 ans 
à 12 ans et qui est ouvert : 

- Les jours d’école, matin et soir, avec l’accueil périscolaire ; 
- Les mercredis, le « jour sans école » ; 
- Pendant les vacances scolaires (accueil en Centre de loisirs, « extra-scolaire »). 
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Depuis la rentrée de septembre 2022, les demandes des familles ne sont pas toutes satisfaites et il 
existe des listes d’attente importantes pour l’accueil périscolaire et en centre de loisirs. 
 
Les locaux actuels de la Maison de l’Enfance manquent de surface pour répondre à cette demande 
croissante. 
 
Pour permettre d’élargir la capacité d’accueil, la Commune a proposé le 20 janvier 2023 à l’Espace 
Camaïeux de mettre à sa disposition le préfabriqué de l’école élémentaire. 
 
Ce bâtiment scolaire de 130 m² conviendrait à l’Espace Camaïeux pour ouvrir un site sur l’école, en 
complément de la Maison de l’Enfance. 
 
Les Services municipaux ont fait les aménagements nécessaires et le bâtiment est désormais prêt à 
l’emploi, sous réserve de l’obtention des autorisations par l’Espace Camaïeux et de la mise en place 
d’une nouvelle organisation avec l’équipe d’animation. 
 
Il convient par conséquent de passer une convention d’occupation des locaux avec l’Espace Camaïeux, 
définissant les horaires (en dehors du temps scolaire) et les usages, diverses modalités et prévoyant 
en plus l’utilisation d’une cour et de sanitaires. 
 
Le projet de convention est joint en annexe. 
 
Après présentation, le Conseil municipal à l’unanimité : 

- Approuve la convention de mise à disposition de locaux avec l’Espace Camaïeux pour le 
bâtiment « préfabriqué » de l’école élémentaire ; 

- Autorise Madame la Maire à signer cette convention avec le Président du Centre Socio-Culturel 
Espace Camaïeux. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 18 (Mme Mullier absente) 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 7 
Nombre de votants : 25  
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Votes pour : 25 
Vote contre : 0 
 
 
Marie-Christine VINCENDEAU souligne que sur la convention jointe en annexe à cette délibération rien 
n’est stipulé sur l’entretien des locaux. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND répond que cette question a été vue avec la directrice. L’entretien 
sera partagé. Les soirs d’école, le personnel communal s’occupera du ménage et les autres jours, ce 
sera l’Espace Camaïeux qui s’en chargera. Ces conditions seront ajoutées. 
 
 
Après la délibération, Madame MULLIER réintègre sa place au sein du Conseil municipal. 
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13 L’AGORA : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION CHARENTE-
MARITIME UKRAINE POUR UN SPECTACLE 
Rapport n° 13 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_38) 

 
Dans un contexte géopolitique complexe marqué par la guerre en Ukraine, la Commune de Saint-
Xandre a été contactée par l’Association Charente-Maritime Ukraine pour organiser une 
représentation des « Danses et Ballets d’Ukraine » par Les Joyeux Souliers. 
 
Après plusieurs échanges, il est proposé d’accueillir cette représentation à L’Agora le samedi 29 avril 
2023 à 20h30. 
 
La Commune de Saint-Xandre mettra à disposition la salle de spectacle, L’Agora, et assurera un soutien 
technique son et lumière, ainsi qu’une aide logistique par le biais du régisseur de la salle et du 
responsable culture.  
 
La Commune de Saint-Xandre prendra en charge le catering et la restauration de l’équipe artistique, 
soit 52 personnes, par le biais de son restaurant scolaire. 
 
L’Association Charente-Maritime Ukraine participera au frais d’organisation et de fonctionnement de 
la salle L’Agora à hauteur de 700 € et assumera le reste des coûts d’organisation, ainsi que la 
responsabilité du plateau artistique. 
 
La Commune de Saint-Xandre et l’Association Charente-Maritime Ukraine uniront leurs efforts et leurs 

moyens en communication pour faire de la soirée « Ballets et Danses d’Ukraine » un succès. 

 
Il est précisé que l’intégralité des bénéfices dégagés par l’association à l’issue de la représentation 
seront reversés aux hôpitaux et orphelinats de Lviv. 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

- Valide la convention de partenariat avec l’Association Charente-Maritime Ukraine pour le 
spectacle « Danses et Ballets d’Ukraine » à L’Agora le 29 avril 2023 ; 

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Bernard BORDELAIS exprime qu’il aurait préféré que l’autorisation soit à titre gratuit. 
 
Michelle CASSART partage l’avis de Bernard BORDELAIS sur l’importance de la solidarité et la nécessité 
d’apporter un soutien à cette association à but humanitaire. Les organisateurs ont bénéficié d’un tarif 
réduit et ils ont assuré qu’ils pouvaient participer à hauteur de 700 euros. Elle précise, cependant que 
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les demandes sont nombreuses et qu’octroyer la gratuité n’est ni réaliste, ni responsable : l’important 
c’est d’être à l’écoute et d’être aussi juste que possible.  
 
 
 

14 L’AGORA : CONVENTION AVEC LE CARRE AMELOT – VILLE DE LA ROCHELLE 
Rapport n° 14 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_39) 

 
La Commune de Saint-Xandre a été sollicitée par le Carré Amelot pour un accès à L’Agora afin d’y 
organiser deux représentations du spectacle jeune public « Jelly Jazz » par le groupe No Red Coin - 
Jeunesses Musicales de France. 
 
Ces représentations auront lieu le 5 mai 2023 à 10h et 14h15, avec une journée de montage le jeudi 4 
mai 2023. L’accès sera ouvert uniquement à un public scolaire. 
 
Afin de couvrir le coût des heures d’agent résultant de la présence du régisseur aussi bien pendant le 
montage que pendant les représentations, ainsi que le surcoût énergétique engendré, il est demandé 
une redevance de 600 € à La Ville de La Rochelle, gestionnaire du Carré Amelot. 
 
Le Conseil municipal à l’unanimité : 

- Valide la convention de partenariat avec le Carré Amelot – Ville de La Rochelle ; 
- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Bénédicte MULLIER interroge pour savoir si c’est une convention type ou une convention écrite 
ultérieurement, comme ça a pu être discuté lors de la Commission. 
 
Michelle CASSART répond que le modèle de convention type en est encore au stade de la réflexion. 
Dans le cas précédent, il s’agit d’une négociation avec le Carré Amelot qui utilisait la salle sans aucune 
contrepartie à la ville de Saint-Xandre, contrairement à d’autres projets.  
 
 

15 L’AGORA : CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION XLR LA SIRENE POUR UN 
SPECTACLE ENFANTS 
Rapport n° 15 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_40) 

 
L’association XLR -La Sirène a sollicité la Commune de Saint-Xandre afin de disposer d’un accueil 
gracieux en la salle de L’Agora dans le cadre du projet « Tournée Jeune Public Agglomération ».  
 
La Sirène souhaite, dans le cadre de ce projet, organiser deux représentations du spectacle pour 
enfants « Epiq et Les P’tites Zoreilles » le mercredi 16 mai à 10h et 14h30. 
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Les équipes de l’association prendront en charge l’intégralité de l’organisation ainsi que l’ensemble 
des frais, du coût du plateau, de la restauration et des droits voisins (SACEM, SACD). 
 
Il est rappelé que l’association XLR la Sirène est un partenaire clé dans la vie et le développement de 
L’Agora dans le cadre de contrats de coréalisation ayant permis l’accueil d’artistes de renom comme 
Paul Personne, Cali ou Popa Chubby. 
 
Le Conseil municipal à la majorité des suffrages exprimés (7 contre) : 

- Valide la convention de partenariat avec l’association XLR – La Sirène pour le spectacle pour 
enfants du 16 mai 2023 ; 

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 20 
Votes contre : 7 (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, 
M. Léonard) 
 
Bénédicte MULLIER signale une erreur sur le diaporama. 
 
Michelle CASSART confirme l’erreur mais le rapport est correct. La Sirène a bien accès à l’Agora à titre 
gracieux en échange d’une contrepartie, alors que la Carré Amelot ne proposait aucune contrepartie. 
 
 

16 L’AGORA : TARIFS DES SEANCES DE CINEMA SCOLAIRE 
Rapport n° 16 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_41) 

 
Dans le cadre des échanges et rencontres avec la directrice de l’école maternelle et le directeur de 
l’école élémentaire, il a été constaté que les enfants des écoles de Saint-Xandre se rendent à La 
Coursive pour bénéficier de séances de cinéma scolaire au tarif de 5 € par enfant. A ce coût s’ajoutent 
les locations des bus indispensables au transport des enfants et enseignants, entraînant un impact 
carbone non négligeable. 
 
L’Agora, établissement culturel de la Commune, est à proximité immédiate des écoles et peut proposer 
une offre culturelle équivalente, avec des séances de cinéma à destination des élèves des écoles de 
Saint-Xandre. 
Après un choix de film réalisé par les équipes enseignantes, le service culturel sera en charge de 
l’obtention des droits de diffusion et de leur règlement. Le service culturel sera également en charge 
de l’organisation de la séance et de la diffusion du film. 
 
Il est envisagé de demander aux écoles un tarif de 3,50 € par enfant accueilli pour couvrir les différents 
frais et droits de diffusion. L’accès restera gratuit pour le personnel enseignant et le personnel 
d’encadrement. 
 
Un tel dispositif permettra également aux équipes enseignantes de bénéficier d’une plus grande 
autonomie pédagogique en réalisant les choix de films. 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, (7 abstentions) : 
- Valide la mise en place d’un dispositif de séances de cinéma scolaire à L’Agora à destination 

des élèves des écoles de Saint-Xandre, 
- Fixe le tarif par enfant à 3,50 € et de facturer les écoles, 
- Valide la gratuité pour les enseignants et encadrants. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstentions : 7 (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, 
M. Léonard) 
Suffrages exprimés : 20 
Votes pour : 20 
Vote contre : 0 
 
Bénédicte MULLIER demande s’il est envisageable dans le cadre du projet pédagogique, d’avoir une 
séance gratuite pour les enfants scolarisés à Saint-Xandre. 
 
Michelle CASSART répond que la gratuité pouvait être envisagée, mais après discussion avec les 
directeurs des écoles, il s’est avéré qu’ils avaient la possibilité de donner 3,50 € pour une séance et qu’ils 
étaient ravis des économies en temps et en argent. La gratuité serait envisageable si la commune avait 
les moyens de le faire. Il est légitime que chacun apporte son écot quand cela est possible et supportable 
pour les personnes concernées. 
 
Bénédicte MULLIER souligne qu’elle n’a pas milité la gratuité totale mais pour une gratuité dans un 
cadre particulier. 
 
Michelle CASSART note la nuance. 
 
 

17 LE LIVRE EN FÊTE : TARIF DE LOCATION D’UN STAND AUTEUR 
Rapport n° 17 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_42) 
 

La Commune de Saint-Xandre organisera la seconde édition de la manifestation « Le Livre en Fête » les 
14 et 15 octobre 2023 à L’Agora. 
 
La Commune mettra à disposition des autrices et des auteurs qui souhaitent présenter et proposer 
leurs ouvrages un emplacement à L’Agora, appelé stand, d’un linéaire de 1,80 mètre et comprenant 
une table et deux chaises. 
 
Pour encaisser ces redevances sur la Régie municipale de recettes intitulée « régie culturelle et de 
loisirs », il est proposé fixer le tarif suivant : 

- Location d’un stand (pendant 2 jours, du samedi 14 octobre au dimanche 15 octobre 2023) : 
forfait de 40 € par stand 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote et fixe à 40 € le tarif de location d’un stand pour la 
manifestation Le Livre en Fête du samedi 14 au dimanche 15 octobre 2023. 
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Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND remercie et félicite Madame CASSART ainsi que le chef de la 
culture pour la grande réussite de la première édition du Livre en Fête. 
 
 

18 PROGRAMMATION DES ANIMATIONS 2023 DE LA BIBLIOTHEQUE 
Rapport n° 18 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_43) 

 
Avec plus de 15 ans d’existence la bibliothèque de Saint-Xandre est devenue un lieu de vie, 
d’échanges et de culture ; essentiel pour de nombreux Saint-Xandrais. 
 
Afin de conserver ce dynamisme et d’attirer de nouveaux publics, il est proposé une programmation 
avec des animations à destination de tous les publics. 
 
Conformément à la Charte culturelle et à l’objectif d’une culture pour tous, il est essentiel de 
conserver un accueil gratuit pour l’ensemble des manifestations proposées. 
 
Le coût pour l’année 2023 de ces manifestations est de 1 358,25€. 
 

Dates Animations Public Coût 

Vendredi 7 et samedi 8 avril 
2023 et du mardi 11au samedi 
15 avril 2023 

Braderie de la bibliothèque Tout public  

Mercredi 31 mai « Peinturlure », création d’une fresque autour 
de l’univers de l’illustrateur Hervé Tullet par 
Charlotte Rouet 

Tout public 350 € 

Samedi 1er juillet 2023 Yoga du Rire « Rigologie » : initiation aux 
techniques psychocorporelles permettant de 
stimuler la joie de vivre et l’optimisme 
(avec Optimum). 

Tout public 250 € 

Mercredi 12 et 26 juillet, 
Mercredi 9 et 23 août 2023 

Après-midis jeux de société Tout public  

Vendredi 29 septembre 2023 Spectacle « Femme Plurielle » : spectacle autour 
des femmes, récits de vies, contes traditionnels 
et poèmes (avec les conteuses Brigitte Agulhon 
et Yolaine Machet) 

Adultes 600 € 

Vendredi 20 octobre 2023 Soirée pyjama avec projection du film 
« Opération Casse-noisette » 

A partir de 7 
ans 

158,25 € 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- Valide la proposition de programmation et d’animations pour la bibliothèque en 2023 ; 



35 
 

- Autorise Madame La Maire à signer les devis des animations avec Charlotte Rouet, Optimum, 
Brigitte Agulhon, Yolaine Machet ainsi que le devis de l’ADAV pour les droits de projection du 
film « Opération Casse-noisette » 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
Bénédicte MULLIER précise qu’elle appuie ces demandes car la bibliothécaire est à l’écoute et aux 
contacts des usagers. Concernant le spectacle « Femme Plurielle », elle se demande si le spectacle se 
fera dans la cour de l’école car le devis indique une jauge de 80 personnes. 
 
Michelle CASSART explique que la jauge de la bibliothèque est de 52 personnes et que les 2 possibilités 
sont envisagées. Les intervenantes devaient être recontactées afin de connaitre leur préférence. Mais 
l’extérieur est privilégié, si possible, pour accueillir plus de monde. 
 
 

19 TARIFS DE LA BRADERIE 2023 DE LA BIBLIOTHEQUES 
Rapport n° 19 / Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° 2023_44) 

 
La Bibliothèque municipale est régulièrement amenée, dans le cadre de l’actualisation de son fonds 
documentaire, à procéder à un bilan des collections appartenant à la Commune. 
 
Des opérations de « désherbage » sont fréquemment menées par les bibliothécaires comme prévu par 
la délibération prise le 17 janvier 2013. 
 
Pour la prochaine actualisation du fonds, il a été envisagé une vente aux particuliers des documents 
exclus des collections en raison d’un contenu dépassé ou ne correspondant plus à la demande du 
public mais présentant un état physique correct. 
 
Ce type d’action s’intègre tout à fait dans une politique de lecture publique et attire un public 
nombreux qui saisit là l’occasion de pouvoir posséder des livres à petits prix. Cela donne aussi une 
deuxième vie aux livres en évitant leur destruction. 
 
Seuls les ouvrages soigneusement sélectionnés grâce aux compétences techniques et scientifiques 
des bibliothécaires seront proposés et uniquement aux particuliers. Il s’agira notamment de 
documents en double, voire triple exemplaire, d’ouvrages ne rentrant pas dans le plan de 
conservation de la bibliothèque ou d’éditions désuètes. C’est aussi l’occasion de donner au public une 
meilleure perception des opérations de désherbage et de pilon. 
 
Il est proposé d’organiser cette vente le vendredi 7 avril et le samedi 8 avril, ainsi que du mardi 10 
avril au samedi 15 avril 2023, aux horaires d’ouverture de la bibliothèque. Les livres seront proposés 
au tarif unique d’1 €. 
 
Les produits de la vente de ces documents seront encaissés sur la Régie Bibliothèque. 



36 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Approuve les dispositions précitées concernant l’organisation d’une braderie de livres ; 
- Fixe un prix unique d’1 € le volume quel que soit le document. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

20 DELEGATIONS DE COMPETENCES DU CONSEIL MUNICIPAL A LA MAIRE : 
COMMUNICATION DE DECISIONS  
Rapport n° 20 / Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° 2023_45) 

 
Par délibération n°2022_119 du 21 novembre 2022, le Conseil municipal a délégué à la Maire, pour la 
durée de son mandat, la prise de décisions dans des domaines visés à l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Il appartient à Madame la Maire de rendre compte au Conseil municipal des décisions prises 
notamment dans le cadre de la délégation suivante : 

- De procéder, pour les opérations qui ont fait l’objet d’une inscription dans le budget de la 
Commune, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux (27° de l'article L 2122-22 du CGCT) ; 

 

• 24 janvier 2023 : Dépôt du Permis de construire (avec démolition) pour la construction de la 
salle de motricité de l’école maternelle 

 
Le Conseil municipal prend acte. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 19 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 8 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Yves DLUBAK fait part de la prochaine cérémonie militaire qui aura lieu le lundi 8 mai à 9h30, Place de 
la Libération. 
 
Ensuite, rappelant que chacun est libre de ce qu’il dit et ce qu’il fait, de ce qu’il pense, il fait la remarque 
que le groupe Saint-Xandre demain comporte un membre qui a encore voté 3 fois contre la majorité et 
il l’invite à changer de camp. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rejoint le 1er adjoint sur ces propos, la loyauté est importante 
quand on fait partie d’un groupe. 
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Madame la Maire Evelyne FERRAND informe que le prochain Conseil municipal aura lieu le lundi 22 
mai 2023. 
 
Dominique CHOSSON annonce qu’une réunion publique sur le Plan de Circulation de la Commune est 
prévue le mercredi 5 avril à 18h30 à l’Agora. 
 
Patrick BARRERRE indique qu’une Chasse aux œufs est organisée par la Commune le 9 avril 2023 au 
Parc de l’Aunis entre 11 h et 12 h. Les Saint-Xandrais avec les enfants y sont invités à 10h45 pour une 
photo de groupe. 
 
Madame la Maire Evelyne FERRAND rappelle la traditionnelle Brocante de Saint-Xandre, organisée 
par l’association Rythme et Danse, qui aura lieu le 2 avril.  
 
 
Madame la Maire remercie le public qui a suivi le Conseil municipal et les élus, et elle lève ensuite la 
séance à 22h15.      
 
 
Procès-Verbal dressé par Michelle CASSART    Evelyne FERRAND,  
Secrétaire de séance        Maire de Saint-Xandre 


